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QUELLE EUROPE 
POUR LES DROITS DE L'HOMME? 

La Cour de Strasbourg et la réalisation 
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STELIOS PERRAKIS 

1. - La Grèce et la Convention européenne 
des droits de l'Homme 

La Grèce, membre originaire du Conseil de l'Europe, participe 
depuis le début au système européen de protection des droits de 
l'Homme, institué par la Convention européenne des droits de 
l'Homme (Convention). Outre la Convention, la Grèce est liée par 
ses Protocoles nO l, 2, 3, 5, 7 et 8, et elle a de plus signé les Proto­
coles n° 6, 9, 10, Il. Elle n' a par contre pas signé le 4e Protocole, 
ni l'accord européen relatif aux personnes participant aux procé­
dures de la Commission et de la Cour européenne des droits de 
l'Homme. Elle reconnaît le droit de recours individuel (déclaration 
de novembre 1985, depuis lors régulièrement renouvelée) (146), aussi 
bien que la juridiction obligatoire d la our de tra bourg à partir 
de 1979 (147). Une réserve concernant 1 interprétation du mot « phi­
losophique» inséré à l'article 2-1 du prot 01 aclditi un 1 a été réti­
rée en 1984 (148). Par voie législative, un mécanisme national a par 
ailleurs été institué, visant à l'organisation de la défense de la Grèce 
devant les organes de la Convention dans les affaires introduites par 
des requêtes individuelles (149). 

(.) M Il prop08 Il viS!il pas s uloment l'attitude du j ugo greo il l'églU'd de la ur .t de !lU 

j llri~ptuden()e, mais plu$ g6n ralemenL son éomportement viR..n-vi d l'app!iull tioll de la 'onv n· 
~ion de Rome dnns l'ordre juridiqu hellonique. 

(l46) Cett d6altll'tltion n COIWro PliS 1 7" Protocole. EII utrQ, confol'fll émcnt à la loi 1846/ 
10 Il : Di~positi Il pour 1., défen~' de la Gr 'co contre les recours indi viduels dépollés à n 
1l« l1IL-re, W., 1 minis/.re des l\ffaires trallgôrcs t autori!<é li rQllouvcl r 'Lto dé 11H8tion 

(urt. l , alln 1\ 2), 
(147) Déclaration couvrant une période de trois ans, sans condition de réciprocité, renouvelée 

régulièrement. 
(148) VoÎl' communiqué du ministère des Affn.iros étl'O ngêl'cs du 15/21 mars 1985. 
(149) En vertu de la loi 1846/1989, la dnren du (lays' d \'l\li!. les instances de Strasbourg 

devait être assurée par le Service juridique sptl .inl du mini.t rc des Affaires étrangères. Pour l'ac-


